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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné le projet de décret modifiant le décret
du 8 juillet 2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative
à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions (Doc. 204 (2024-
2025) N° 1) et le projet de décret modifiant le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du
Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption d'une
nouvelle réglementation de professions pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution (Doc. 205 (2024-
2025) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les projets de décret modifient le décret du 8 juillet
2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du Parle-
ment européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à
un contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une
nouvelle réglementation de profession, l’un pour les
matières qui relèvent de la Région wallonne (Doc. 204
(2024-2025) N° 1) et l’autre pour les matières transfé-
rées par la Fédération Wallonie-Bruxelles à la Région
wallonne en vertu de l’article 138 de la Constitution
(Doc. 205 (2024-2025) N° 1).

Les projets de décret modifient et précisent les moda-
lités de l’examen de la proportionnalité de nouvelles
dispositions ou de modifications de dispositions exis-

tantes en droit wallon qui limitent l’exercice ou l’accès
à des professions réglementées et dès lors, le droit des
travailleurs à exercer une activité économique dans le
marché intérieur de l’Union européenne. En outre, ils
habilitent le Gouvernement wallon à fixer le modèle
du rapport d’étude de proportionnalité.

Par 9 voix contre 1, votre Commission recommande
l'adoption du projet de décret (Doc. 204 (2024-2025)
N° 1) par l'assemblée.

Par 7 voix contre 1, votre Commission recommande
l'adoption du projet de décret (Doc. 205 (2024-2025)
N° 1) par l'assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 28 mars 2025, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le décret du 8
juillet 2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du
Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 rela-
tive à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption
d'une nouvelle réglementation de professions (Doc.
204 (2024-2025) N° 1) et le projet de décret modifiant
le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive (UE)
2018/958 du Parlement européen et du Conseil du 28
juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité
avant l'adoption d'une nouvelle réglementation de pro-
fessions pour les matières réglées par l'article 138 de la
Constitution (Doc. 205 (2024-2025) N° 1).

Ils ont été envoyés en Commission de l’économie,
de l’emploi et de la formation le 4 avril 2025.

La Commission s’est réunie le 15 avril 2025.

Ont participé aux travaux : Mme Dejardin (Art.
47.4), M. de Wasseige, Mmes Durenne, Laffut (Rap-
porteuse), Lazaron, MM. Liradelfo (Art. 47.3),
Maillen, Mmes Mauel, Morreale (Art. 47.3), Mme
Tillieux (Présidente).

Ont assisté aux travaux : Mmes Desalle, Linard,
MM. Mockel, Spies.
M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, du
Numérique, de l'Emploi et de la Formation.
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III. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE,
DU NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

M. le Ministre rappelle que l’Union européenne a
parmi ses principes fondamentaux la liberté d’établisse-
ment et de prestation des services.

Chacun doit pouvoir exercer la profession qu’il sou-
haite dans un autre État membre de l’Union euro-
péenne. Toutefois, n’importe qui ne peut exercer n’im-
porte quelle profession.

Les États membres sont habilités à réglementer cer-
taines professions. Cependant, ils doivent veiller à ce
que ces barrières rencontrent des impératifs d’intérêt
général et soient proportionnées au but recherché.

La directive (UE) 2018/958 du Parlement européen
et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de
proportionnalité avant l’adoption d’une nouvelle régle-
mentation de professions définit des règles qui per-
mettent aux États membres de l’Union européenne de
procéder à un examen de proportionnalité avant l’adop-
tion ou la modification de réglementations profession-
nelles.

Les critères suivants permettent aux États membres
de justifier une limitation de l’accès aux professions :

– la politique publique ;

– la politique de sécurité ;

– la santé publique ;

– la protection des consommateurs et des tra-
vailleurs ; 

– la lutte contre la fraude, la prévention de la fraude
et de l’évasion fiscale ;

– la protection de l’environnement.

En Région wallonne, cette directive européenne a
été transposée par les deux décrets suivants :

– le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive
2018/958 du Parlement européen et du Conseil du
28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionna-
lité avant l’adoption d’une nouvelle réglementation
de professions ;

– le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive
2018/958 du Parlement européen et du Conseil du
28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionna-
lité avant l’adoption d’une nouvelle réglementation
de professions, dans les matières réglées par l’ar-
ticle 138 de la Constitution, c’est-à-dire dans les
compétences transférées par la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles à la Wallonie.

Dans un courrier du 16 novembre 2023, la Commis-
sion européenne a interpellé l’autorité fédérale et plu-
sieurs entités fédérées, en énoncant des observations
spécifiques pour chacune des entités visées. La Com-
mission a notamment estimé que les décrets wallons
adoptés en 2021 n’étaient pas de nature à garantir une
transposition correcte de la directive 2018/958.

Le 25 juillet 2024, la Commission a transmis un avis
motivé, en application de l’article 258 du Traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne, par lequel elle
enjoignait à la Belgique et à ses entités de se mettre en
conformité avec le droit européen.

La Commission européenne estime que les règles de
transposition n’étant pas suffisamment claires, elles ne
sont pas de nature à garantir une transposition correcte.
Dans les décrets wallons, la Commission estime ne pas
pouvoir identifier les initiatives et amendements parle-
mentaires qui procéderaient concrètement au contrôle
de proportionnalité.

Afin de répondre à la Commission, les deux projets
de décret à l’examen prévoient l’obligation pour le
Gouvernement, lors de toute initiative législative ou ré-
glementaire qui entre dans le champ d’application de
la directive, sous la forme de projets, de propositions
ou d’amendements, de déposer un rapport d’étude de
proportionnalité dûment complété et reprenant l’éva-
luation de proportionnalité prévue par la directive de
2018.

De plus, la Commission déplorait l’ineffectivité du
contrôle car aucune instance n’avait été habilitée à pro-
céder aux contrôles de proportionnalité.

De même, la section de législation du Conseil d’État
a rendu plusieurs avis dans lesquels, vu l’absence d’ar-
rêtés d’exécution de ces deux décrets, elle attire l’atten-
tion sur l’insécurité juridique créée par l’absence d’une
institution chargée de procéder au test de proportionna-
lité.

Face à cette insécurité juridique et aux risques de
procédure en infraction de la Commission européenne
à laquelle s’expose la Wallonie, le Gouvernement
wallon a adopté deux avant-projets de décret qui :

– adaptent la base légale, tant pour les matières régio-
nales que pour les matières dont l’exercice de la
compétence a été transféré par la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles à la Wallonie sur la base de l’article
138 de la Constitution ;

– abrogent la référence à un organisme indépendant
chargé de procéder aux contrôles de proportionnali-
té. Il appartiendra désormais à l’autorité elle-même
d’y procéder à partir d’un rapport d’étude dont les
modalités seront fixées par le Gouvernement
wallon dans le strict respect du droit européen.

Ce choix s’inspire des normes adoptées par la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles et par plusieurs États
membres de l’Union européenne. La suppression de
cette disposition, sur laquelle le Conseil d’État n’a
émis aucune remarque, permettra à la Wallonie de réa-
liser une économie substantielle en ne créant pas une
nouvelle instance.
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Les arrêtés d’exécution permettront au Gouverne-
ment de procéder à l’examen de proportionnalité de
toute initiative législative ou réglementaire entrant
dans le champ d’application de la directive, que ce soit
sous la forme d’un avant-projet de décret, d’un projet
du Gouvernement, d’un projet d’arrêté ministériel ou
d’un amendement du Gouvernement.

Le contrôle de proportionnalité fera partie intégrante
du dossier législatif et constituera une formalité préa-
lable pour les normes initiées par le Gouvernement en-
trant dans le champ d’application de la directive.

Quant aux initiatives parlementaires, que ce soit
sous la forme de propositions ou d’amendements, les

projets de décret prévoient, conformément à l’avis du
Conseil d’État, une faculté et non une obligation pour
le Parlement de solliciter le Gouvernement afin de pro-
céder au contrôle de proportionnalité en amont de leur
adoption.

M. le Ministre précise qu’il a adressé un courrier au
Président du Parlement de Wallonie afin que, dans le
strict respect du principe de séparation des pouvoirs, le
cas échéant, le règlement de l’assemblée soit adapté
afin de fixer les modalités pratiques de cette saisine en
conformité avec le droit européen.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Mauel note que les deux projets de décret
visent à clarifier et à compléter la transposition de la
directive européenne 2018/958 relative au contrôle de
la proportionnalité avant l’adoption d’une réglementa-
tion des professions.

Les projets de décret proposent une solution pragma-
tique : ils suppriment l’obligation de créer un organe
indépendant et confient l’examen de proportionnalité
directement à l’autorité compétente, de manière objec-
tive et indépendante, sur la base d’un modèle de rap-
port que fixera le Gouvernement. Ce rapport sera obli-
gatoire pour toute initiative législative ou réglemen-
taire.

Cette approche est plus simple, plus claire et
conforme aux pratiques d’autres entités. Elle permet de
réduire les coûts pour les finances régionales.

Il conviendra d’être attentif à ce que les modalités de
mise en oeuvre préservent l’autonomie parlementaire.

Il est permis de se demander s’il existe un calendrier
précis pour la rédaction du modèle de rapport et si les
arrêtés d’exécution sont prêts.

En conclusion, les projets de décret s’inscrivent dans
une logique de rationalisation et de bonne gouvernance
qui constituent des valeurs portées par le Groupe MR.

Mme Lazaron rappelle que les projets de décret
visent à se conformer à une directive européenne pour
laquelle la Belgique a été mise en demeure en 2023
pour manque de clarté. Ils réalisent une transposition
plus fiable et plus claire de la directive européenne.

La création d’un organisme indépendant pour le
contrôle de la proportionnalité aurait conduit à des dé-
penses supplémentaires pour la Région wallonne, alors
que cet organisme n’était pas demandé par la directive
européenne.

Clarifier et simplifier pour une meilleure efficacité
correspond aux objectifs des Engagés.

M. Liradelfo explique que la directive (UE)
2018/958 fixe des règles aux États membres pour appli-
quer la directive 2005/36/CE relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles dont les ob-
jectifs sont de contribuer à la flexibilité du marché du
travail et de conduire à une libéralisation accrue des
prestations de services. Il s’agit d’accroître la concur-
rence entre les travailleurs à l’échelle européenne.

La transposition de la directive (UE) 2018/958 ren-
force ce dispositif en limitant la capacité de la Wal-
lonie à réglementer strictement l’accès à certaines pro-
fessions car elle impose un contrôle de proportionna-
lité pour toute nouvelle règle encadrant l’accès aux pro-
fessions réglementées.

Il existe 21 professions réglementées en Wallonie.
L’objectif du contrôle de proportionnalité est de véri-
fier que les règles proposées pour les modifier ne vont
pas à l’encontre des libertés économiques euro-
péennes.

La modification proposée dans les projets de décret
va plus loin : elle étend le contrôle de proportionnalité
aux propositions de décret et aux amendements des dé-
putés. Ainsi, si le pouvoir législatif souhaite renforcer
les critères pour accéder à certains métiers, par souci
de qualité ou de protection des consommateurs, le Par-
lement pourra mandater le Gouvernement pour de-
mander à l’administration de réaliser un rapport
d’étude de proportionnalité de la proposition de décret.

En 2021, le recours à un organe indépendant était
proposé. Tous les parlementaires avaient souligné le
coût d’une structure supplémentaire et l’ajout d’une
complexité.

L’administration wallonne sera chargée de l’étude
de proportionnalité, ce qui limite l’action parlemen-
taire puisqu’elle interviendra directement sur les propo-
sitions de décret et les amendements. Il s’agit d’un obs-
tacle pour légiférer, surtout pour les membres de l’op-
position qui énonceraient des propositions qui n’entre-
raient pas dans le cadre néo-libéral européen.
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Derrière le caractère technique se cache un enjeu po-
litique. L’idée sous-jacente est que la réglementation
des professions représente une forme de barrière à la
concurrence qu’il faut limiter autant que possible. Or,
ces barrières sont importantes, car elles permettent de
protéger le consommateur et le travailleur.

Le rôle du législateur est de protéger la population
sans devoir se justifier à outrance sur des mesures né-
cessaires à adopter pour protéger ces métiers.

L’Union européenne incite les États-membres à as-
souplir ces règles et à aller toujours plus loin, alors
qu’il existe une grande concurrence en Europe puisque
les travailleurs ne gagnent pas tous le même salaire.
C’est donc la porte ouverte à une forme de dumping.

Cette mobilité maximale de la main-d’oeuvre et la
réduction de cette réglementation conduisent à orga-
niser une concurrence entre les travailleurs dans des
États où ils gagnent des salaires moindres qu’en Wallo-
nie. En ce sens, les projets de décret font partie de l’ar-
senal législatif qui organise le dumping social au ni-
veau européen.

Ces projets de décret paraissent dangereux dans le
contexte actuel où le Gouvernement parle d’affaiblir
les critères d’accès aux professions, notamment en sup-
primant le certificat de gestion de base. Le Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie
(CESE Wallonie) s’en est inquiété également et craint
que cette suppression ne présente plus de risques que
d’avantages concrets.

Or, l’adoption des projets de décret rendra encore
plus difficile le maintien de certains garde-fous dans la
législation pour protéger les travailleurs et les futurs in-
dépendants car il pourra toujours être objecté que les
critères ne sont pas proportionnés.

Il s’agit d’une entrave à la capacité du législateur
dont les propositions, les amendements et les décisions
seront soumis à des critères européens favorables au
marché.

Au Parlement européen, le PTB a rejeté la directive
(UE) 2018/958 que les projets de décret visent à trans-
poser, tout comme il s’opposera à ces derniers au Parle-
ment wallon car ils ne s’inscrivent pas dans une
meilleure réglementation de l’accès aux professions.

Mme Morreale rappelle que les décrets du 8 juillet
2021 prévoyaient la création d’un organisme indépen-
dant pour assurer un contrôle de proportionnalité des
dispositions ou des modifications qui limitaient l’exer-
cice ou l’accès à des professions réglementées afin de
garantir le droit d’exercer une activité économique au
sein de l’Union européenne. Toutefois, l’arrêté d’exé-
cution qui devait mettre en place cet organisme n’a ja-
mais été adopté.

Il est permis de se demander pourquoi avoir attendu
autant de temps pour finaliser l’application des décrets
ou pour les corriger. La Commission européenne a
réagi en 2023 et un an et demi a été nécessaire au Gou-
vernement wallon pour y répondre.

En outre, il serait intéressant de connaître :

– le déclencheur de la décision du Gouvernement de
modifier les décrets de 2021 ;

– les dispositions adoptées dans les Régions fla-
mande et de Bruxelles-capitale.

Le CESE Wallonie, sollicité sur les avant-projets de
décret de 2021, avait énoncé trois remarques : 

– la nécessité que les examens de proportionnalité
soient standardisés et effectués selon des procé-
dures similaires avec un cadre méthodologique
commun ;

– le caractère obligatoire et non facultatif de la créa-
tion ou de la désignation de l’organisme de
contrôle ;

– l’association du CESE Wallonie à la réflexion sur
le choix et la composition de l’organisme indépen-
dant.

Il semble que l’avis du CESE Wallonie n’a pas été
sollicité sur les projets de décret à l’examen et qu’il
n’a pas été tenu compte des remarques qu’il avait for-
mulées en 2021.  

Les élus du Parti socialiste voteront favorablement
les projets de décrets car la procédure proposée permet
de finaliser le dossier, même s’ils regrettent le temps
perdu depuis quatre ans.

Il est souhaitable que le Gouvernement transmette ra-
pidement le modèle de rapport de contrôle de propor-
tionnalité car il est prévu  une entrée en vigueur des
projets de décret dans un délai maximum de six mois
après leur publication au Moniteur belge.
 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise que, de manière générale, le
Gouvernement wallon s’en tient au respect du droit eu-
ropéen et aux remarques de la Commission euro-
péenne. Le Conseil d’État n’a pas émis de critiques.

Le Groupe PTB parle de marché du travail européen
et de dumping social. Ce débat relatif au droit euro-
péen ne concerne pas le Parlement wallon mais le Par-
lement européen.

Le contrôle de proportionnalité est facultatif et non
obligatoire pour les initiatives parlementaires. En vertu
du principe de la séparation des pouvoirs, il appar-
tiendra aux parlementaires de voir s’ils mettent ou non
le règlement de leur assemblée en conformité avec le
droit européen.

Face à l’insécurité juridique, la Belgique risquait des
sanctions européennes si une telle mesure n’était pas
adoptée.

Le CESE Wallonie n’est pas à proprement parler
une instance indépendante. Il réunit les représentants
des différents acteurs économiques, sociaux et environ-
nementaux et continuera à être consulté formellement.
Par ailleurs, rien ne lui interdit d’exprimer son point de
vue au regard de la proportionnalité d’un projet de dé-
cision touchant à l’accès à une profession réglementée
au sens de la directive (UE) 2018/958 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 28 juin 2018.

L’État fédéral et la Région flamande sont également
visés par l’avis motivé de la Commission européenne
mais n’ont pas encore adopté de texte. À la Région de
Bruxelles-capitale, l’ordonnance du 13 octobre 2022
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relative à la mise en place d'une analyse d'incidences
des politiques régionales sur les micro, petites et
moyennes entreprises et d'un contrôle de proportionna-
lité de la réglementation professionnelle désigne le Bu-
reau PME au sein du service administratif Bruxelles
Économie et Emploi comme instance chargée de pro-
céder au test de proportionnalité.

L’article 14 de l’ordonnance précitée dispose que :

– pour les normes émanant du Gouvernement, le
contrôle de proportionnalité est réalisé en amont de
la première lecture ;

– pour une proposition d’ordonnance ou un amende-
ment, leurs auteurs sont tenus de réaliser le
contrôle de proportionnalité. A leur demande, le mi-
nistre compétent pour l'économie peut charger le
Bureau PME de les assister dans la réalisation de
l'analyse.

En pratique, les projets de décret wallons à l’examen
ne s’écartent pas fondamentalement de la législation
bruxelloise.

Le Gouvernement wallon à peine formé en début de
législature, la Commission européenne a transmis un
avis motivé en application de l’article 258 du traité sur
le fonctionnement de l’Union européenne. Cet avis de-
mandait à la Belgique et à ses entités fédérées de se
mettre en conformité avec le droit européen, ce que le
Gouvernement wallon s’est empressé à faire.

Les arrêtés d’exécution ont été adoptés par le Gou-
vernement wallon en première lecture. Après le vote
des deux projets de décrets au parlement, les arrêtés se-
ront envoyés pour avis à la section de législation du
Conseil d’État en vue de leur adoption définitive.
 

3. Répliques des membres

Mme Mauel salue le souci de sécurité juridique afin
de sortir d’une zone grise qui exposait la Belgique à
d’éventuelles sanctions européennes, ainsi que la vo-
lonté de prendre les devants par rapport aux autres en-
tités du pays. Il s’agit d’un signal positif vis-à-vis des
professions et de l’Union européenne.

Même si le CESE Wallonie n’est pas un organe indé-
pendant au sens strict, sa contribution reste précieuse
dans le cadre de cette réflexion et il continuera à jouer
un rôle actif et utile à l’avenir.

M. Liradelfo affirme que le PTB continuera à inter-
venir dans d’autres assemblées. A partir du moment où
le Parlement wallon est saisi du dossier, il est normal
d’en discuter et de donner un avis, en cohérence avec
les propos tenus dans les autres assemblées.

Les décisions de l’Union européenne ne sont pas
neutres et procèdent d’une vision que le Groupe PTB
ne partage pas.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 204 (2024-2025) No 1 
                              

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 9 voix contre 1.
 

Doc. 205 (2024-2025) No 1 
                              

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
 

Votes

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 7 voix contre 1.
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VI. VOTES SUR L'ENSEMBLE

Doc. 204 (2024-2025) No 1

Par 9 voix contre 1, la Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation recommande l’adoption du
projet de décret (Doc. 204 (2024-2025) N° 1) par l’assem-
blée plénière.
 

Doc. 205 (2024-2025) No 1

Par 7 voix contre 1, la Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation recommande l’adoption du
projet de décret (Doc. 205 (2024-2025) N° 1) par l’assem-
blée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

A. LAFFUT

La Présidente,

E. TILLIEUX
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VIII. TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du Parlement
européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant

l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
(UE) 2018/958 du Parlement européen et du Conseil
du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionna-
lité avant l’adoption d’une nouvelle réglementation de
professions.

Art. 2
Dans l'article 6, §1er, du décret du 8 juillet 2021

transposant la directive (UE) 2018/958 du Parlement
européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un
contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une
nouvelle réglementation de professions, les alinéas 2 à
4 sont remplacés par ce qui suit :

« L’autorité réalise un examen de proportionnalité
de manière objective et indépendante sur la base d’un
rapport d’étude de proportionnalité qui reprend au mi-
nimum chacun des critères visés à l’article 7.

Afin d’assurer la mise en oeuvre de l’alinéa 1er, les
avant-projets de décret, projets d’arrêté du Gouverne-
ment et projets d’arrêté ministériel ainsi que les amen-
dements du Gouvernement sont accompagnés du rap-
port d’étude de proportionnalité visé à l’alinéa 2 dont
le modèle est fixé par le Gouvernement.

Afin d’assurer la mise en oeuvre de l’alinéa 1er, dans
le cadre de l’examen d’une proposition de décret ou
d’un amendement déposé par un ou plusieurs parle-
mentaires, le rapport d’étude de proportionnalité visé à
l’alinéa 2 dûment complété est transmis au Parlement à
la demande de celui-ci. ».

Art. 3
Le présent décret entre en vigueur à une date fixée

par le Gouvernement et, au plus tard, le premier jour
du sixième mois qui suit celui de sa publication au Mo-
niteur belge.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 8 juillet 2021 transposant la directive (UE) 2018/958 du Parlement
européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant

l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions pour les matières réglées par l'article
138 de la Constitution

Article 1er

Le présent décret règle une matière visée aux articles
127 et 128 de la Constitution, en vertu de l’article 138
de la Constitution.

Le présent décret transpose partiellement la directive
(UE) 2018/958 du Parlement européen et du Conseil
du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionna-
lité avant l’adoption d’une nouvelle réglementation de
professions.

Art. 2
Dans l'article 6, §1er, du décret du 8 juillet 2021

transposant la directive (UE) 2018/958 du Parlement
européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un
contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une
nouvelle réglementation de professions pour les ma-
tières réglées par l'article 138 de la Constitution, les ali-
néas 2 à 4 sont remplacés par ce qui suit :

« L'autorité réalise un examen de proportionnalité de
manière objective et indépendante sur la base d’un rap-

port d’étude de proportionnalité qui reprend au mi-
nimum chacun des critères visés à l’article 7.

Afin d’assurer la mise en oeuvre de l’alinéa 1er, les
avant-projets de décret, projets d’arrêté du Gouverne-
ment et projets d’arrêté ministériel ainsi que les amen-
dements du Gouvernement sont accompagnés du rap-
port d’étude de proportionnalité visé à l’alinéa 2 dont
le modèle est fixé par le Gouvernement.

Afin d’assurer la mise en oeuvre de l’alinéa 1er, dans
le cadre de l’examen d’une proposition de décret ou
d’un amendement par un ou plusieurs parlementaires,
le rapport d’étude de proportionnalité visé à l’alinéa 2
dûment complété est transmis par le Gouvernement au
Parlement, à la demande de celui-ci. ».

Art. 3
Le présent décret entre en vigueur à une date fixée

par le Gouvernement et, au plus tard, le premier jour
du sixième mois après sa publication au Moniteur
belge.


